
Le sujet de notre prochaine réunion : 

En rappel, l’extrait de la fin d’un débat avec Anne Muxel sur le rapport des jeunes à la politique : 

Faire voir et faire entendre l'avenir au travers de tous les possibles et de toutes les 

promesses, n'est-ce pas ce qui peut fédérer politiquement les jeunesses et les réconcilier 

avec l'action politique ?  

C'est le défi des politiques d'esquisser des réponses et de permettre aux jeunes de se 

projeter plus que jamais, personnellement et collectivement, dans un monde en plein 

mouvement. 

 

Comme suite aux différents documents que je vous adressai, quid de la création d’un comité 

consultatif citoyen entre un maire et  certains de ses concitoyens. Je vous propose donc un débat, 

une réflexion, pour lever toute ambigüité et élargir le champ des possibles pour cheminer vers une 

démocratie participative par petites touches. 

Freins pouvant être générés par des mairies 

� des modes de fonctionnement antinomiques avec une démocratie participative, 

- décisions arbitraires  

- absence de prévision, d’anticipation 

- absence de concertation, de transparence, peur de perdre la main. 

- Publicité à minima – entre soi. 

� des compétences insuffisantes 

- Complexité des lois, des arrêtés. 

- Poids des lobbies et des spécialistes 

� Une population non concernée 

Freins pouvant être générés par des Associations ou des groupes de citoyens 

� Mise en cause de l’élu 

� Combat d’arrière- garde - revanchard 

� Opposition systématique – opposition politique 

� Méfiance – défiance  

Qui est derrière cette association, ce collectif. 

Interrogation sur  la véritable demande (projet caché). 

Obstacles à la mise en œuvre d’un comité consultatif. 

� Complexité de la chaîne de décision et de validation, selon la taille des communes 

et/ou des sujets abordés. 

� Nature de la compétence concernée  

 assurée par la CDC ou la commune.  

� Nécessité de connaissances 

Confusion des genres entre l’expert et le politique. 

 

Charte / contrat ? 

� Une gestion respectueuse : Elus             citoyens  � équivalent d’un contrat /  charte. 

A défaut un « checklist ». 

� Ces freins, ces obstacles sont-ils rédhibitoires à la création d’un comité consultatif ? 

Je vous propose de réunir le Café civique N°7 courant mars. Je vous téléphonerai pour obtenir votre 

accord sur une date 

JC R 


